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Responsabllite pour l'exploitation des fabriques. 

244. A rret du 9 decernbre 189'7 
dans la cmtse hoirs Saul1der contre Maulini. 

Par arret du 11 septembre 1897, la Cour de justice civile 
du canton de Geneve, confirmant le jugement ren du dans la, 
meme cause par le tribunal de premiere instance le 18 mai 
precedent, a condamne le sieur Saulnier, entrepre~e~r a 
Geneve, a payer avec interets de droit a Michel l\1auhm, en 
application de la loi federale du 25 juin 1881 sur la respon­
sabilite civile, la somme de 6000 fr. a titre d'indemnite, sous 
imputation de 400 fr. a lui remise par Saulnier avant le 
depart du demandeur pour Novare. Cet arret se fonde sur 
les constatations de fait et les motifs de droit qui peuvent 
etre resllmes comme suit: 

a. - Le 14 mai 18961e demandeur Michel Maulini, ma<;on r 

travaillant po ur le compte de l'entrepreneur Saulnier a la 
construction de la Halle, rue des Alpes, a Geneve, etait 
debout sur un mur en construction, de 12 ä. 15 cm. de lar­
geur, et a une hauteur de '7 mHres environ; H. etait ch~rge 
de tenir une corde avec la quelle d'autres ouvners devaIent 
hisseI' sur le mur, avec un treuil, une pierre pesant environ 
trois quintaux metriques. Maulini etait charge specialement 
d'appuyer sur la corde de maniere a empecher la pierre de 
toucher le mur dans son ascension. La corde se rompit sou­
dain sous le poids de la pierre; Maulini tomba et fut precipite 
sur le treuil' le medecin qui l'a soigne au moment de l'acci­
dent a constate une fracture compliquee de la partie infe­
rieure de la jambe. C'est avec le consentement du chef de 
chantier, employe de Saulnier, et probablement mem~. sur 
son ordre que l\Iaulini s'est place sur le mur POUf dIrIger 
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l'ascension de la pierre, et il n'a pas ete etabli qll'il eftt pu 
choisir un poste moins dangereux pour executer le travail dont 
il etait charge; l'existence meme d'un echafaudage sur lequel 
i1 aurait pu se placer n'est pas etablie. La corde etait insuffi­
sante pour soulever un poids pareil ; aucune faute ne peut 
etre relevee a la charge de Nlaulini. Celui-ci etait autorise et 
me me tenu a montel' sur le mur, et, il appartenait a Saulnier 
ou a son prepose sur le chantier de fournir une corde d'une 
force suffiHante. On ne saurait non plus attribuer l'accident a 
un cas fortuit, car Saulnier ou son prepose aurait pu l'eviter 
en prenant certaines precautions qui n'ont pas ete prises. 

b. - Le medeciu qui a soigne Maulini a l'höpital de Ge­
neve du 14 au 23 mai 1896, a attire l'attention de celui-ci sur 
le danger qu'il pouvait y avoir pour lui a se faire transporter 
en Italie dans l' etat ou il se trouvait ; Malllini persista a vou­
loir partir, et le medecin, pour degager sa responsabilite, fit 
signel' a cet effet lIne declaration par Maulini. Celui-ci partit 
en effet pour l'Italie le 23 mai, et arriva a N oval'e atteint, a 
sa jambe blessee, d'une septicemie tellement grave, qu'il dut 
etre pl'ocede immediatement a l'amputatiou de ce membre. 
D'un autre cote il n'est point etabli que Saulnier, soit son 
employe Perier, aient cherche ä. dissuader }iaulini de faire le 
voyage; le coutraire re suIte meme eu quelque me sure des 
enquetes. Quoi qu'il en soit des mobiles qui out pousse Mau­
Uni a se faire transporter a Novare, il ne resulte point des 
documents verses au proces que la septicemie qui a envahi le 
membre blesse et necessite son amputation soit la conse­
quence de ce voyage. En effet le Dr Baumgartner, qui a donne 
les premiers soins au blesse, constate, dans sa deposition, 
que l'amputation lui a paru de prime abord necessaire, et il 
declare en outre qu'il ne croit pas que le voyage ait pil ag­
graver l'etat de la fracture. Le Dr Patry, qui a soigne Mau­
Hni a l'H6pital de Geneve, constate que le voyage lui a paru 
dangereux, mais il n'a pas affirme que la septicemie en ait 
ete la consequence necessaire. Enfin le Dr Giuletti, chirurgien 
de l'Hopital de la Charite a Novare, affirme que la septicemie 
avait certainement commence avant le depart de Maulini de 
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Geneve, que la maladie etait deja a un stade avance et qu'elle 
ne pouvait avoir atteint ce degre du fait des incommodites du 
voyage, Ie pansement etant reste absolument tel qu'il avait 
ete pose avant le voyage. Enfin 1e transport du blesse a eu 
lieu dans des conditions de confort relatif, le malade etant 
place sur un 1it dans nn wagon de marchandises. Dans ces 
conditions de fait on ne saurait rendre Maulini responsable 
de l'aggravation de son etat. 

c. - La reduction permanente de capacite de travail resul­
tant pour Maulini de l'amputation de 1a jambe, a laquelle il 
a du etre procede, doit etre evaluee a un tiers de la capacite 
totale. Le gain du demandeur, age de 30 ans, etait de 120 fr. 
par mois. Dans ces conditions, en ca1culant 1e prix d'achat 
d'une rente viagere destinee a remplacer le gain dont il est 
prive, on arrive a nn chiffre tres superieur au maximum de 
6000 fr. fixe par 1a loi. Ce chiffre n'a donc rien d'exagere. 

C'est contre cet arret que Saulnier a recouru en temps 
utile au Tribunal federal, le 30 septembre 1897. A sa decla­
ration de recours, Sau1nü'll' a joint un memoire, de meme 
date, dans lequel il expose ses griefs contre l'am3t de la Cour 
civile. Le recourant fait valoir en substanee ee qui sllit: 

C'est a tort que Ia Cour n'a te nu aUClln compte de la deela­
ration dOllllee par Maulini qu'il entendait prendre sur lui 
toutes les consequences dommageables de son voyage en 
Italie; c'est egalement a tort que, d'un autre cöte, la Cour a 
admis eomme probantes les suppositions du chirurgien de 
l'Höpital de Novare, et repousse les declarations formelles du 
chirurgien de l'Höpita1 de Geneve, qui a vu et traite le 
demandeur. En particulier la deposition du D" Baumgartner, 
sur laquelle se base encore l'arret attaque, est une declara­
tion e1'ronee et puerile; e'est ensuite d'un premier et rapide 
examen que ce praticien a cru pouvoir affirmer que l'amputa­
tion etait necessaire, alors que 1es chirurgiens de l'Höpital, 
apres dix jours de traitement, ont estime le contraire, et 
deelare que la plaie allait « aussi bien que possible» et 
« qu'avec du temps on pourra conserver la jambe de Mau­
lini. }) Le voyage en Italie a ete une grande imprudenee, 

VI. Haftpflicht rur den Fabrik- und Gewerbebetrieb. No 244. 1857 

voulue, exigee par ::\faulini a ses perils et risques ; au depart, 
il n'existait aucune trace de septicemie, laquelle est nee seu­
lement au cours du voyage et par le fait du voyage. Il est 
contraire atout droit et a toute equite d'obliger Saulnier a 
en supporter les consequences dommageables, au mepris de 
la declaration de Maulini lui-meme_ La eause de l'accident git 
tout entiere dans le fait que Maulini se tenait debout sur un 
mur de 12 cm. de 1argeur, d'Oll la moindre secousse, la 
moindre preoccupation ou inattention, 1e moindre malaise 
devait le precipiter, et sur lequel il etait monte sans aucun 
ordre, sans aucune necessite. En effet il existait) - aux fins 
de permettre la presence de l'ouvrier charge de recevoir la 
pierre sur le mur Oll elle devait former corniche, - un mur 
provisoire appuye contre ce dernier a hauteur de 3m 50, soit 
a 1m 50 de la hauteur du mur qui recevait la pierre. C'est en 
vain que l'arret s'appuie sur le defaut d'ordre donne a Mau­
lini de montel' sur le mur; mais Saulnier ne pouvait etre tenn 
de prouver d'avoir defendu de commettre des aetes de sotte 
imprudence; c'etait au demandeur ä etablir au eontraire un 
ordre donne dans ce sens, on un usage existal1t ayant pu 
justifier une teIle imprudence; 01' eette preuve n'a point ete 
rapportee ; nul n'a entendu donner un pareil ordre; nul n'a 
mentionne l'utilite ou la necessite de eette station debout sur 
UD mur haut dB 5 metres, et large de 12 cm. seulement. La 
responsabilite de cette imprudence ne saurait done incomber 
a aueun titre a Saulnier. En revanche il existe une double 
grave imprudence a 1a charge de Maulini; la responsabilite 
du recourant doit des 10rs disparaitre, ou au moins etre lar­
gement attenuee, et c'est a tort que les premiers juges n'ont 
pas cru devoir en tenir compte 101's de l'appreciation de l'in­
demnite. Le 1'ecourant eonclut a ce qu'il plaise au tribunal de 
ceans reformer l'arret de la Cour de justiee, et jugeant a 
nouveau, debouter sieur Maulini de sa demande, :wee depens ; 
subsidiairement reduire dans une forte et equitable propor­
tion la partie du dommage pouvant ineomber au reeourant, 
et mettre les depens a la charge de qui de droit. 

Saulnier etant decede au cours du proces, ses heritiers ont 
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declare, par lettre du 20 novembre 1897, persister dans Ie 
recours forme par Jeur auteur. 

Dans sa reponse, Maulini conclut au rejet du recours et a 
Ia confirmation de l'arret attaque. 

Statuant sur ces faits et considerant en droit: 
1. - Aux termes de l'art. 81 de Ia loi sur I'organisation 

judiciaire federale, le Tribunal federal doit rechercher s'il se 
justifie en l'espece, soit a raison des pieces de Ia cause, soit 
a raison des principes du droit federal en matiere de preuve, 
de s'ecarter de l'etat de fait admis par l'iustance cantonale. 

A cet egard la Cour de justice civile a reconnu tout d'abord 
comme constant que c'est au su, et probablement meme 
ensuite des ordres du chef de chantier Traglio, employe de 
l'entrepreneur et defendeur Saulnier, que Maulini s'est rendu 
au poste perilleux qu'il occupait sur le mur au moment de 
l'accident. Traglio, a Ia verite, pretend n'avoir pas ete pre­
sent 10rs de celui-ci; mais, dans sa deposition, d'ailleurs con­
tradictoire sur divers points, il reconnait que pour executer 
le travaiI dont Maulini etait charge, on avait Fhabitude de 
monter sur le mur, ce que Traglio declare avoir fait lui-meme 
a diverses reprises; en outre, en tout cas Traglio se trouvait 
encore sur Ie lieu de l'accident lorsque la corde, dont Ia rup­
ture adetermine Ia chute de Ia victime, a ete choisie; il a en 
effet donne a Maulini l'ordre de S0 servil' de Ia partie de Ia 
corde qui n'etait pas gaMe; il etait de meme present lorsque 
la pierre fut attachee, et que trois ou quatre hommes, montant 
sur Ia dite pierre, se firent soulever avee elle jusqu'a 50 cm. 
du sol ponr eprouver Ia solidite de l'engin. Traglio doit done 
avoir ete sur plaee quelques instants eneore avant l'accident, 
et s'il affirme n'avoir donne ä. lVIaulini aucun ordre special 
relatif a l'execution du travail, il resulte de cette affirmation 
meme qu'il ne l'a pas empeche de montel' sur le mur. Le 
temoiu Jules Girod, qui a vu l'accident, a declare que les 
ouvriers avaient construit d'abord un pont, pour hisser les 
pierres sur Ie mur, mais que ce pont, sur lequel Maulini eut 
ete en surete, meme en eas de rupture de la corde, a du etre 
enieve sur Fordre de Traglio, de sorte que Maulini « a du se 
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pIacer sur un mur en earrons d'une lal'geur de 12 em., et 
etait force de se tenir a Ia corde, soit pour pousser ceUe-ci, 
soit pour ne pas perdre l'equilibre. » 

En presence de ce resultat des depositions testimoniale.s, 
et notamment des contradictions signalees dans celle du chef 
de chantier Traglio, qui tantöt reproche a Maulini une impru­
dence, et tantöt declare que les ouvriers ont toujours l'habi­
tude de se placer sur Ie mur afin de dirigel' l'ascension de Ia 
pierre, il est impossible de ne pas admettre, avec Ia Cour 
eantonaIe, que c'est au su et du consentement du chef de 
ehantier que Maulini s'est place sur le mur ainsi qu'il l'a fait; 
cette constatation n' est ainsi point en contradiction avec le 
contenu des pieces du dossier. nest inadmissible des lors 
que Maulini soit monte sur le mur par simple forfanterie, 
ainsi que s'exprime le recourant. On ne saurait pas davan­
tage admettre avec le dit reeourant que ni lui ni son employe 
n'avaient l'obligation d'empecher l\iaulini de prendre sur le 
mur la position qu'il occupait lors de l'accident, et que, pour 
excuser sa maniere d'agir, c'est a Ia victime qu'il incombait 
de prouver qu'elle avait ret;u un ordre direct a cet effet, et 
d'etablir que de semblables imprudences se commettaient 
habituellement. Au eontraire il est du devoir d'un chef de 
chan tier, d'empecher dans Ia mesure du possible, des teme­
rites dont l'issue peut, ou meme doit devenir fatale a celui 
qui les commet. Le sieur Traglio etait present lorsque Mau­
lini est mOl1te sur Ie mur; il eut du tout au moins l'avertir, 
et le rendre responsable des consequenees possibles et pro­
bables de son aete; au lieu de cela, il assista tranquillement, 
et sans rien dire, a l'ascension de eet ouvrier sur le mur, et 
il s'eioigna aussitöt que Ia pierre eut ete mise en mouvement 
par le treuil. 

Par consequent a supposer meme, - ce qui n'est pas 
absolument exc1u, - que Maulini ait reellement commis une 
imprudence, ceIle-ci ne saurait pourtant pas etre consideree 
comme une faute, ayant pour eonsequence, a teneur de l'art. 
2 de Ia loi federale du 25 juin 1881 preeitee, de supprimer 
ou de reduire la responsabilite de l'entrepreneur. Cette im-
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prudence de l'ouvrier est, en effet, plus que compensee par 
les procedes du chef de chantier, dont l'entrepreneur est 
responsable. L'on peut, d'ailleurs, d'autant moins admettre 
une faute de la part de Maulini que, vu la posture que celui­
ci avait du prendre, sa chute aurait eu lieu egalement, ensuite 
de la rupture de la corde, meme si le mur eut ete notable­
ment plus large. 

2. - En ce qui concerne l'etat de 1a corde destinee a 
elever la pierre, le recourant n'a plus critique, dans son me­
moire, les constatations de la Cour cantonale. TI est en effet 
demontre, par le fait meme de sa rupture, que cette corde 
n' etait pas assez solide ; en outre il est etabli, par le Uimoi­
gnage de l'ouvrier Girod, que le choix de la dite corde a ete 
dicte par un employe de Saulnier, et qu'il n'a point ete 1e 
fait de Maulini. A cela s'ajoute que le chef de chantier Tra­
glio connaissait l'etat de la corde, il declara lui-meme l'avoir 
examinee, et, attendu qu'un de ses bouts etait en mauvais 
etat, avoir ordonne a Maulini de se servil' de la partie qui 
etait encore bonne. Aucune faute ne peut donc etre reprochee 
de ce chef au demandeur. Comme, d'un autre cote, on ne se 
trouve evidemment pas en presence d'un cas de force majeure 
ou d'un cas fortuit, la faute doit etre attribuee a l'entreprise, 
qui fournissait et conservait les cordes, et qui les mettait a 
la disposition des ouvriers. 

3. - Le recourant s'eleve fortement contre les constata­
tions de l'arret de la Cour cantonale relatives au voyage de 
lVIaulini a Novare, sa patrie, et a l'influence que ce deplace­
ment a exercee sur l'etat du blesse. Cette critique est tou­
tefois denuee de fondement. Ces constatations ne sont en 
effet nullement en desaccord avec les donnees du dossier. 
L'opinion du Dr Patry, d'apres lequel Maulini aurait pu guerir 
sans amputation, et sans qu'une septicemie se produisit, se 
trouve infirmee, non senlement par le rapport du Dr Baum­
gartner, mais encore par la declaration positive du chirur­
gien de l'Höpital de Novare. Celle-ci porte en effet que 1a 
septicemie avait certainement commence avant le debnt du 
voyage du blesse, at!endu qu'elle se trouvait, a son arrivee 
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a destination, dans un stade tres avance, qui exigea l'ampu­
tation immediate de Ia jambe Iesee, et qu'il n'etait pas pos­
sible d'admettre que l'etat grave dans lequel se trouvait ce 
membre fut la consequence du voyage de 15 heures seule­
ment fait par Maulini. D'ailleurs, ainsi que Ia Cour cantonale 
le fait observer avec raison, Ie Dr Patry n'a nullement pre­
tendn que la septicemie dut necessairement se developper 
par suite du voyage. Enfin les circonstances dans lesquelles 
l'offre de 400 fr. fut faite par Saulnier et Perier a Manlini, 
- qui l'avait d'abord refusee, - jnstifient entierement l'ap­
}Jreciation de la Cour de justice relativement an peu d'impor­
tance a attribner a la declaration qu'on a obtenue de 
lVIaulini en vue de lui imposer toute la responsabilite des 
consequences de son voyage. En admettant que, dans ces 
circonstances, et malgre cette declaration, le blesse ne san­
rait etre rendu responsable de l'aggravation de son etat, 
l'arret cantonal n'a fait que prononcer conformement a la 
justice et a l'equite. 

4. - Les parties ne sont point en desaecord snr Ies fae­
tenrs, - plus haut indiques, - admis par la Cour pour de­
terminer la quotite de l'indemnite a allouer au demandenr. 
Ce ealcnl se justifiant de tout point, il y a lien des lors, ponr 
le tribunal de ceans, de s'associer purement et simplement 
a Ia supputation faite par les premiers juges, et de confirmer 
egalement l'arret cantonal sur ce point. 

Par ces motifs, 
Le Tribunal federal 

prononce: 
Le recours est ecarte, et l'arret reneln entre parties par Ia 

Conr de justice civile de Geneve, le 11 septembre 1897, est 
maintenu tant au fond que snr les depens. 


